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    Présentation

    Première enquête approfondie sur l'islamisme jihadiste dans une société arabe et musulmane, ce livre saisissant montre la façon dont s'est manifesté, dès le début des années 90, dans les camps des réfugiés du Liban, un phénomène qui revêt aujourd'hui une dimension planétaire, dont les enjeux concernent aussi bien l'avenir de l'islam que celui des relations entre l'Europe et le monde arabe.

Ce livre passionnant cherche à comprendre comment une nouvelle idéologie qui place le jihad dans sa dimension guerrière et militaire au cœur de la croyance religieuse, a pu faire souche en milieu palestinien, entraînant le basculement d'une minorité active dans le champ de l'islamisme mondial et déclenchant une guerre civile musulmane dans l'espace confiné des camps.
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Introduction




Cette étude est une immersion dans l’univers social et idéologique de militants jihadistes qui, depuis les ruelles des bidonvilles palestiniens situés à la périphérie des grandes villes côtières du Liban, se sont engagés dans une autre guerre, religieuse et planétaire, pour la victoire de l’islam contre l’impiété.

Ces nouveaux acteurs s’inscrivent dans la mouvance jihadiste internationale et se reconnaissent dans le discours idéologique d’al-Qaïda. Grâce à une lecture fine de la situation régionale, ils ont exploité les blocages liés au conflit israélo-syrien pour investir des espaces – les camps de réfugiés du Liban – où l’armée libanaise ne peut pénétrer sans l’accord des dirigeants syriens, lesquels sont essentiellement préoccupés par le maintien du statu quo en l’absence d’un règlement politique avec Israël. Ces activistes ont ainsi établi des bases dans les camps les plus peuplés qui bordent la Méditerranée orientale, à Aïn el-Héloué, dans la banlieue de Saïda, au Sud-Liban, et à Nahr al-Bared, à proximité de Tripoli, au nord du pays.

L’ambition de cet ouvrage est de présenter les modalités de cet ancrage, à travers l’étude du fonctionnement des réseaux jihadistes dans le bidonville de Aïn el-Héloué, qui, avec plus de 35 000 habitants, offre la plus grande concentration de réfugiés du Liban. Au plus près des acteurs, de leurs discours, de leurs perceptions et de leurs méthodes de persuasion, on essaiera de comprendre comment une nouvelle idéologie religieuse, qui combine interprétation littérale des textes sacrés, imitation des premières communautés musulmanes (salaf) et culte d’un jihad envisagé dans sa dimension guerrière et militaire, a pu faire souche en milieu palestinien, entraînant le basculement d’une minorité active dans l’espace mondial de l’islamisme jihadiste. On décrira ainsi le fonctionnement d’une des bases du salafisme-jihadisme, telle qu’on a pu la reconstituer à travers ce travail d’enquête qui a duré environ quatre ans [1] , avec ses références idéologiques, sa production du savoir islamique, ses ennemis intérieurs et extérieurs, ses figures religieuses, ses mécanismes de socialisation et de mobilisation. On voudrait ainsi proposer, à une échelle micro-sociale, un modèle d’interprétation d’un phénomène inédit, qui puisse rendre compte de réalités similaires dans d’autres contextes.

Lieu de recrutement de jeunes enthousiastes et point de chute pour militants traqués dans leurs pays d’origine, Aïn el-Héloué appartient désormais à la géographie mondiale de l’islamisme jihadiste : son extraterritorialité, justifiée par l’absence d’une solution au problème des réfugiés palestiniens, au niveau régional et international, est devenue une ressource pour des acteurs religieux soucieux d’échapper au contrôle de l’État libanais et de ses institutions « impies ». Pour ces activistes, le camp constitue un espace périurbain comparable aux périphéries des grandes villes arabes, mais avec un accès interdit aux autorités légales.

L’installation de ces acteurs à Aïn el-Héloué ne s’est pas faite sans heurts et sans résistances. Depuis l’apparition de réseaux jihadistes au tout début des années 1990, le camp a été le théâtre d’une guerre civile larvée, ponctuée d’affrontements violents, entre partisans d’un jihad mondialisé d’une part et militants de la cause palestinienne d’autre part. La mouvance salafiste est parvenue à trouver un thème de mobilisation privilégié en se déterminant d’abord contre la conférence de Madrid (octobre 1991) qui réunissait pour la première fois Arabes et Israéliens, puis contre le processus de paix israélo-palestinien né des accords d’Oslo en 1993, et en cherchant à chaque fois à s’emparer de la question palestinienne, quitte à en modifier radicalement la signification, à en négliger l’histoire nationale et à en redéfinir les valeurs.

Au-delà des prises de position sur le processus de paix, les enjeux de la lutte sont, plus fondamentalement, identitaires. En ce sens, on peut considérer que tous les résidents du camp, même les plus modestes, en sont les acteurs. Dans un contexte d’attente, de vulnérabilité et d’incertitude, les discours de mobilisation constituent des proclamations d’identité qui s’affrontent de façon synchronique sur un même espace. Le camp peut être ainsi considéré non pas tant comme un lieu à la marge, qui ferait coïncider ségrégation spatiale et ségrégation sociale, mais, au contraire, comme un lieu d’expressions significatives, à l’intersection du local, du régional et du transnational. Dans cette perspective, mobiliser revient d’abord à entretenir des identifications ou à créer des identifications concurrentes modifiant le cadre interprétatif par lequel l’acteur se représentait son univers social et politique.

À partir des accords d’Oslo signé en septembre 1993 entre le gouvernement israélien et l’OLP, le conflit a pris une tournure de plus en plus violente, avec la conjonction frontale de deux processus antagoniques – l’un de construction d’une identité salafiste et transnationale, l’autre, politique, de justification de la paix auprès de la diaspora palestinienne par les représentants de l’Autorité palestinienne.

Aujourd’hui, il n’est plus guère possible de parler de société palestinienne dans les camps du Liban, tant la fracture est profonde entre les membres de l’OLP et de son noyau dur (le Fatah) d’une part, et les militants salafistes de l’autre, qui veillent à réduire par tous les moyens l’influence du mouvement national palestinien. La seconde Intifada déclenchée en septembre 2000 n’a pas atténué la ligne de faille séparant ces deux catégories d’acteurs qui, même s’ils vivent dans le même espace, évoluent désormais dans deux mondes différents. Les organisations nationalistes palestiniennes, y compris le Hamas ou le Jihad islamique, malgré leurs divergences souvent profondes sur les méthodes et l’objectif final de la lutte, continuent de se situer prioritairement dans un espace national, tandis que la scène palestinienne a depuis longtemps cessé de structurer l’engagement politique et religieux des jihadistes.

Cet affrontement fut l’une des premières expériences de la montée en puissance de l’islamisme jihadiste dans un milieu arabe et musulman fortement marqué par une tradition nationaliste. Même si elle demeure localisée, cette dynamique religieuse n’en n’est pas moins révélatrice de ce qu’une partie non négligeable de cette population s’est dégagée du cadre national palestinien et n’est plus gouvernée par un imaginaire nationaliste. Avant de décrire et d’expliquer les processus concrets par lesquels s’est accomplie cette nouvelle construction identitaire dans des lieux qui furent, à la fin des années 1960, les creusets de la conscience nationale palestinienne, il convient de présenter les enjeux de la présence palestinienne au Liban, afin de mieux comprendre la façon dont les réseaux salafistes-jihadistes ont intégré les contraintes régionales dans leurs relations avec leur environnement intérieur et extérieur. On doit ici rompre avec un discours souvent entendu sur la prétendue logique apocalyptique prêtée aux salafistes, et souligner qu’ils sont capables de combiner leur engagement idéologique avec un sens aigu des rapports de force. Démêler l’écheveau compliqué de la question palestinienne au Liban apparaît comme un préalable indispensable pour comprendre la logique de ces acteurs, et la façon dont ils ont su exploiter le contexte régional et national pour maintenir leurs réseaux en activité.




Les Palestiniens au cœur des contradictions Libanaises

L’arrivée en 1948 au Liban, moins de deux ans après l’évacuation de la puissance mandataire française, de plusieurs dizaines de milliers de réfugiés palestiniens originaires de Galilée a constitué l’un des premiers défis posés à l’identité nationale du pays. Musulmans sunnites dans leur immense majorité, ces réfugiés furent considérés au Liban à travers un prisme exclusivement communautaire, comme le montrait, a contrario, la naturalisation dont bénéficièrent les réfugiés palestiniens chrétiens sous la présidence de Camille Chamoun (1952-1958). La présence d’une population arabe de confession sunnite remettait en cause les équilibres confessionnels internes, dans un pays où les différentes communautés religieuses coexistent sur la base d’un partage du pouvoir politique et administratif.

Titulaires des principales fonctions de sécurité, les responsables maronites mirent en place une politique d’interdiction de toute activité militante, assortie de l’application d’un régime de droit commun en matière d’accès au travail qui débouchait concrètement sur une exclusion socioéconomique des Palestiniens au Liban. Issus pour la plupart du monde paysan, ces derniers formèrent une main-d’œuvre bon marché employée aux marges de l’économie libanaise, principalement dans le bâtiment et l’agriculture. La surveillance politique était conçue comme un moyen d’empêcher les jonctions entre une population réfugiée sensible à la propagande nassérienne diffusée depuis Le Caire par la radio « La voix des Arabes » et une rue musulmane d’autant plus enthousiasmée par le discours panarabe du président égyptien qu’elle s’estimait lésée par les pratiques politiques autoritaires du président Camille Chamoun et, à l’extérieur, par son adhésion à la doctrine Eisenhower (1957).

Appelé au pouvoir après la mini-guerre civile de 1958 qui mit aux prises Chamoun avec tous ses opposants – et à laquelle les Palestiniens ne prirent aucune part –, le nouveau président Fouad Chehab (1958-1964) mena une politique extérieure alignée sur celle de l’Égypte. Il put ainsi satisfaire l’opinion sunnite musulmane tout en renforçant le contrôle de l’État sur les réfugiés palestiniens. La gestion du dossier fut d’ailleurs confiée au « Deuxième Bureau » de l’armée libanaise, qui installa des postes de garde à l’intérieur des camps et subordonna, à certains moments, les déplacements intérieurs des réfugiés à la délivrance d’une autorisation spéciale [2] .

La militarisation croissante de la communauté palestinienne, et l’émergence d’un nouvel idéal militant incarné par l’OLP (Organisation de libération de la Palestine) après la défaite des armées arabes face à Israël en 1967, aggravèrent les tensions dans la société libanaise. Les accords du Caire, signés le 3 novembre 1969, confirmèrent l’imbrication du civil et du militaire : des droits sociaux furent accordés à la population réfugiée, qui se voyait également reconnaître une autonomie dans les camps et un droit à la résistance armée contre Israël, « en coordination avec l’armée libanaise ». La question palestinienne, souvent avec l’assentiment des dirigeants palestiniens eux-mêmes, fut ainsi plongée au cœur des contradictions libanaises. Une coalition hétéroclite s’appuya sur les Palestiniens pour faire valoir ses revendications. La gauche libanaise, emmenée par le Mouvement national du leader druze Kamal Joumblatt, demandait une déconfessionnalisation du système politique couplée à une laïcisation de la société ; les milieux conservateurs musulmans réclamaient une meilleure représentation politique et la diffusion d’un pouvoir exécutif concédé aux maronites lors de l’indépendance. Tous ceux qui voulaient une réforme partielle ou une refonte totale du système politique libanais affichaient leur solidarité avec la cause palestinienne, et accusaient l’armée libanaise – dont le commandant en chef, de même que la majorité des officiers, étaient chrétiens – de combattre le mauvais ennemi – les organisations palestiniennes – au lieu d’agir prioritairement contre les intrusions israéliennes. Les frappes israéliennes massives en représailles aux infiltrations de fedayin à la frontière libano-israéliennes augmentaient à dessein les tensions internes, afin d’obliger l’armée à réagir par la force contre les factions palestiniennes armées. Les milieux « libanistes » chrétiens faisaient, quant à eux, de la sauvegarde de l’intégrité libanaise une priorité absolue face à l’« invasion étrangère », et refusaient d’envisager des changements politiques intérieurs sous la menace de l’appareil militaire palestinien. Certains étaient prêts à se substituer à un État qu’ils jugeaient défaillant, au risque d’affaiblir son autorité par la mise en place de milices privées appelées à défendre le « vrai Liban » face aux Palestiniens et à leurs alliés libanais.

Les organisations palestiniennes, traumatisées par le précédent de Septembre noir en Jordanie (1970) [3] , cherchaient à construire un sanctuaire libanais et « travaillaient » différents milieux de l’opposition, de l’extrême gauche aux islamistes, au risque de perdre toute ligne de communication avec les élites chrétiennes et de justifier les accusations d’ingérence lancées par ces dernières à leur encontre. Les milices palestiniennes de gauche (FPLP, FDLP) ne souhaitaient rien tant que la mise en place d’une République socialiste au Liban, qu’elles concevaient comme un Vietnam du Nord à partir duquel elles pourraient libérer la Palestine, et poussaient le Fatah de Yasser Arafat à apporter un soutien plus important au Mouvement national de Kamal Joumblatt, ce dernier faisant écran à tout rapprochement entre le président de l’OLP et « cheikh » Pierre Gemayel, le chef du parti Kataëb, la principale formation politique en milieu chrétien.

La peur de l’installation définitive des Palestiniens dans une patrie de rechange exprimait en miroir un rapport d’identification émotionnel entre les chrétiens maronites et un régime confessionnel qui leur garantissait une certaine prééminence politique depuis le pacte national de 1943 entre eûtes chrétiennes et musulmanes. La défense de la souveraineté libanaise et de son régime politique d’une part et la défense de la communauté maronite de l’autre, qui a contribué à l’édification historique de l’entité libanaise, s’inscrivait dès lors dans une seule et même logique. De ce point de vue, la présence palestinienne introduisait une menace d’ordre existentiel implicitement contenue dans la dénonciation d’une installation définitive, rendue par le terme tawtîn en arabe. Son flou sémantique – rien n’est précisé sur les conditions juridiques d’un séjour qui ne vaut pas nécessairement naturalisation – et sa charge affective – le terme est un dérivé de la racine watan, qui signifie patrie dans une acception sentimentale – venaient suggérer que cette implantation, si elle devait se réaliser, se ferait au détriment des chrétiens, et entraînerait soit leur départ, soit leur mise sous tutelle politique et culturelle. Durant les quelques années qui précédèrent la guerre de 1975, cette menace fut exploitée par les responsables chrétiens – à l’image du président maronite Suleyman Franjiyyé, qui fut l’un des premiers à procurer des armes à certains groupes para-militaires en vue d’un affrontement avec les Palestiniens –, tout comme elle fut utilisée, dans l’autre sens, par les élites musulmanes, à l’appui de leur volonté de transformer, par l’exigence d’une plus grande participation, le système politique libanais à leur avantage.

La militarisation de la société et l’augmentation corrélative du niveau d’insécurité et de vulnérabilité modifièrent ainsi, à l’intérieur de chaque camp, le rapport de forces au bénéfice des plus radicaux, entraînant en avril 1975 le pays dans une guerre aux conséquences imprévisibles pour ses principaux acteurs. Sur fond de montée du confessionnalisme, de ruine des idéaux progressistes, de recompositions sociales à l’intérieur de chaque communauté, d’économies de guerre et de consolidation du phénomène milicien sur tout le pays, un autre conflit émergea à l’intérieur de la guerre, qui mit aux prises l’OLP sous la direction de Yasser Arafat au régime syrien de Hafez al-Assad.




Le conflit entre le régime Syrien et l’OLP


Le caractère permanent de l’affrontement entre le régime syrien et l’OLP est remarquable dans un conflit où le retournement d’alliance a été la norme plutôt que l’exception. Dès le début des années 1970, l’émergence d’un acteur palestinien reconnu sur la scène internationale a représenté un danger pour Damas. Un tel acteur fragilisait son discours de légitimation pan-arabe et affaiblissait sa capacité régionale, en dessinant la possibilité d’une paix israélo-palestinienne en dehors de son influence, voire à son détriment. Le premier affrontement eut lieu en juin 1976, lors de l’entrée des troupes syriennes au Liban. Ce fut d’abord en empêchant une victoire militaire du Mouvement national et de l’OLP sur le camp chrétien que le Président syrien Hafez al-Assad put justifier auprès des États-Unis son intervention sur le territoire libanais et prévenir la possibilité d’une intervention israélienne, qui aurait été inéluctable si les Syriens s’étaient rangés derrière les « islamo-progressistes » qu’ils soutenaient avant leur intervention. Le second affrontement direct s’est produit en 1983, lors du siège des camps palestiniens du Nord par des dissidents palestiniens soutenus par l’armée syrienne. Assiégés dans le camp de Nahar al-Bâred, près de Tripoli, depuis septembre 1983, Arafat et les militants loyalistes de l’OLP purent en réchapper grâce à une évacuation par mer sous protection militaire française, au grand dam des dirigeants syriens qui souhaitaient l’élimination physique du chef palestinien.

À d’autres moments de la guerre, le conflit a été plus latent, mais tout aussi réel, les deux parties n’hésitant pas à fournir un appui politique et logistique à l’ennemi irréductible de l’autre. Pendant la quasi-guerre civile (1976-1982), qui opposa en Syrie les Frères musulmans au régime de Hafez el-Assad, la principale composante de l’OLP, le Fatah de Yasser Arafat, a fourni une aide financière et militaire aux divers mouvements islamistes situés à Tripoli, la « capitale sunnite » du Nord-Liban, dans l’intention de contribuer au renversement d’un régime qui n’a jamais reconnu le principe d’une « décision palestinienne indépendante » (istiqlâl al-qarâr al-filastinî).

En 1985-1988, lors de l’épisode meurtrier de la « guerre des camps », la milice chi’ite Amal a été encouragée par son tuteur syrien à prendre le contrôle des camps de Beyrouth et du Sud, encerclant et bombardant, moins de trois ans après l’invasion israélienne de 1982 et les massacres de Sabra et Chatila, les camps palestiniens de la capitale libanaise. Ces affrontements bouclaient un cycle de violences libano-palestiniennes commencé dix ans plus tôt, au début de la guerre libanaise, lorsque les milices chrétiennes, avec l’appui de l’artillerie syrienne, rasèrent les camps palestiniens de Tal Zaatar et de la Quarantaine dans la ceinture de Beyrouth au mois d’août 1976. Dans leur histoire libanaise, les Palestiniens ont donc déjà payé à plusieurs reprises le prix de la coïncidence entre l’agenda régional syrien et celui des acteurs locaux.

Menacés tous deux par Pétau syrien, les ennemis d’hier – chrétiens libanais et Palestiniens – se rapprochèrent dans les années 1980, au nom de la commune défense de leur autonomie politique. Pendant la « guerre de libération » (harb al-tahrîr) lancée par le général Aoun contre l’armée syrienne en mars 1989, le Fatah de Yasser Arafat a fourni, sous la coordination de l’un de ses officiers, Fouad al-Choubaki, informations et appui logistique à l’armée libanaise, dans un contexte régional de formation d’un axe arabe anti-syrien, notamment composé de l’Irak de Saddam Hussein, de l’OLP et des chrétiens libanais.

Enfin, durant l’été 1991, dans la région de Saïda, l’armée libanaise, purgée et replacée sous influence syrienne après l’éviction du général Aoun le 13 octobre 1990, a obtenu, après de brefs combats, livraison par l’OLP de son armement lourd dans une région – le Sud-Liban – où l’armée syrienne ne peut pénétrer, sous peine de violer la « ligne rouge » tacitement négociée avec Israël depuis le début de la guerre [4] . Les camps de réfugiés ont donc presque toujours été engagés dans différentes phases du conflit syro-palestinien, rendant impossible la distinction entre présence civile d’une part, et présence politique et militaire de l’autre.

Le conflit syro-palestinien s’est poursuivi après la création d’une Autorité politique autonome dans les territoires palestiniens en 1993. Lors de chaque accord ou amorce de négociation, Yasser Arafat a été accusé d’encourager l’implantation définitive des Palestiniens au Liban, l’octroi d’un éventuel – et aujourd’hui, très hypothétique – État en Cisjordanie et à Gaza devant entraîner le sacrifice du droit au retour et l’implantation définitive des réfugiés au Liban. Durant toute la décennie 1990, les aléas du processus de paix israélo-palestinien ont été désavantageusement mis en parallèle avec la geste héroïque de la résistance militaire du Hezbollah au Sud-Liban, conçue comme la seule façon d’obtenir restitution de territoires occupés par l’ennemi israélien. Les dirigeants palestiniens qui ont signé les accords d’Oslo ont été désignés en Syrie et au Liban comme de nouveaux collaborateurs de l’ennemi israélien, sur le modèle des supplétifs libanais de l’ALS (Armée du Liban Sud) dans l’ancienne zone dite de sécurité occupée jusqu’en mai 2000 par Israël au Sud-Liban. L’objectif syrien a été d’empêcher l’Autorité palestinienne d’asseoir son autorité et son contrôle sur l’ensemble des camps, en encourageant, à une échelle micro-politique, les divisions inter-palestiniennes, et en bloquant, à une échelle diplomatique, toute possibilité de négociation directe entre l’État libanais et les représentants locaux de l’Autorité. Une illustration spectaculaire de cette politique a été la condamnation à mort, in abstentia, en décembre 1999, prononcée par une juridiction d’exception contre le représentant de l’Autorité au Liban, Sultan Abou al-Aynan, pour « formation illégale d’une bande armée ». Par cette décision, plus politique que judiciaire, le pouvoir syrien sanctionnait l’activisme diplomatique du responsable palestinien, qui avait entrepris, sur instructions de Yasser Arafat, une série de consultations avec des personnalités libanaises issues des principales communautés du pays, et mettait en échec la tentative de l’Autorité palestinienne de s’ériger en instance représentative de l’ensemble des Palestiniens sur le territoire libanais.




Entre l’interne et le régional : la situation de la population Palestinienne depuis la fin de la guerre

Selon les chiffres de l’UNRWA (United Nations Relief and Works Agency) environ 370 000 réfugiés vivraient actuellement au Liban, ce qui représenterait 12 % de la population totale résidant dans le pays et près de 10 % de l’ensemble des réfugiés palestiniens officiellement enregistrés par l’agence spécialisée des Nations unies [5] . Au moment de leur exode en 1948, environ 100 000 Palestiniens ont quitté le nord de la Galilée, où ils vivaient de l’agriculture, pour venir se réfugier au Liban. Aujourd’hui, la plupart de ces réfugiés du Liban n’ont qu’un rapport mythique avec leur patrie d’origine, puisque trois, voire quatre générations après la nakba (désastre) de 1948, seul un Palestinien sur dix est né sur le territoire de la Palestine mandataire et que 40 % de la population réfugiée des camps est âgée de moins de quinze ans [6] . Plus de la moitié des réfugiés vivent dans une douzaine de camps répartis sur l’ensemble du pays, à proximité des grandes villes côtières. Les camps les plus denses sont situés dans la banlieue de Beyrouth (Burj al-Barajné), de Tripoli (Nahr al-Bâred et Badawwi), de Saïda (Aïn el-Héloué) et De Tyr (Rachidiyyé et Burj al-Chémali).

La fin de la guerre libanaise a entraîné la démobilisation des combattants – au moins 50 % de la main-d’œuvre masculine travaillait dans des organisations armées, selon le sociologue palestinien Souheil al-Natour [7]  – tandis que les effets financiers de la guerre du Golfe (1991) se sont traduits par une crise des services sociaux de l’OLP auprès de la population réfugiée : les prestations multiples (pensions, bourses d’études, salaires) assurées par les institutions sociales de la centrale palestinienne ont été supprimées ou réduites à un niveau très bas. À la fois exclus du marché du travail libanais [8]  et privés d’une partie des ressources de l’« économie palestinienne » au Liban, les Palestiniens sont confrontés à un sous-emploi chronique et survivent grâce au recours à l’économie informelle, aux flux financiers provenant de l’aide extérieure privée et au filet de protection représenté par les ONG et les associations caritatives religieuses et laïques.

Sur le plan régional, le dossier palestinien au Liban a constitué l’une des illustrations de l’« unité de destin » entre le Liban et la Syrie, pour reprendre une expression emblématique de la phraséologie des dirigeants des deux pays. Du point de vue syrien, l’objectif a été d’empêcher les réfugiés palestiniens de s’intégrer à la société libanaise, en les soumettant à un régime d’exclusion à la fois juridique, géographique et sociale, qui reprenait, dans un nouveau contexte, les principales dispositions d’avant-guerre. En effet, une intégration réussie à la société libanaise donnerait satisfaction à la partie israélienne, qui souhaite voir ces réfugiés s’établir définitivement dans les États hôtes, et viderait ainsi de son contenu la revendication, consacrée par la résolution 194 de l’Assemblée générale des Nations unies, du droit au retour. Une telle évolution – de même que la dévolution du dossier « réfugiés » à l’Autorité palestinienne ou à toute autre instance politique extérieure – doit être bloquée par tous les moyens dont dispose la Syrie au Liban, car elle priverait le négociateur syrien de l’usage d’une menace qui possède une forte valeur symbolique et historique puisqu’elle concerne, in fine, la légitimité de l’établissement d’un État juif en Palestine.

À la fin de la guerre, en avril 1991, un comité ministériel dirigé par deux membres du gouvernement libanais, Abdallah al-Amin et Chawqi Fakhuri, s’était réuni avec une délégation palestinienne afin d’établir un cahier des charges précisant les droits et obligations des Palestiniens au Liban. Ces efforts furent brutalement interrompus après l’ouverture de la conférence de Madrid en octobre 1991 et la constitution d’une commission multilatérale sur les réfugiés, boycottée par la Syrie et le Liban. Le dossier doit donc rester gelé dans l’attente d’une hypothétique reprise de la négociation syro-israélienne qui permettrait au gouvernement syrien de récupérer le Golan occupé par Israël en 1967. Le pouvoir syrien ne peut permettre l’internationalisation de la question palestinienne au Liban, tant que son utilité régionale n’a pas été épuisée.

Dans le contexte de l’annonce du retrait israélien du Sud-Liban – qui s’est finalement produit en mai 2000 –, le régime syrien avait à nouveau besoin des Palestiniens du Liban pour montrer à son adversaire israélien qu’il disposait encore de moyens de dissuasion pour l’obliger à négocier. Le 8 mars 2000 – date anniversaire de la prise du pouvoir du parti Ba’th en Syrie le 8 mars 1963 –, une première intervention écrite du président libanais Lahoud précisait à l’intention de l’opinion internationale que le Liban « ne garantirait pas la sécurité de la frontière internationale en cas de retrait unilatéral et que nul ne pourrait empêcher des infiltrations palestiniennes en provenance des camps de réfugiés ». Le pouvoir syrien agitait ainsi la menace d’un « retour de l’histoire » si le retrait n’était pas suivi par une paix régionale : les camps pourraient redevenir ce qu’ils étaient dans les années 1970 et former les bases d’une résistance palestinienne, incarnée cette fois par les descendants des réfugiés de 1948. Cette prise de position a été réaffirmée avec force dans un mémorandum rédigé le 5 avril 2000 par les services présidentiels à l’adresse du secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan, alors même que celui-ci venait d’être avisé de la volonté du gouvernement israélien d’appliquer la résolution 425 sur le retrait du Sud-Liban. Le refus de déployer l’armée libanaise dans le Sud libéré, après le retrait israélien de mai 2000, et l’exigence d’une restitution inconditionnelle des fermes de Chebaa – l’expression désigne une zone de 25 km2 comportant une dizaine de hameaux dispersés au sud du village libanais de Chebaa, sur les contreforts du mont Hermon – s’inscrivaient de même dans le cadre d’une stratégie gardant ouverte toutes les possibilités, dans le registre rhétorique tout au moins.

À l’horizon de négociations qui, selon l’échéancier, longtemps différé, du processus de paix israélo-palestinien, s’annonçaient « finales », le renforcement du dispositif militaire du Fatah, perceptible dès la fin de l’année 1998, neutralisait en partie la crédibilité de ce discours d’apocalypse régionale. En assurant une présence militaire dans les camps du Sud, l’Autorité palestinienne manifestait sa volonté d’empêcher les adversaires des négociations de lancer, à partir des camps, des opérations militaires à la frontière libano-israélienne qui auraient affaibli la position du négociateur palestinien et sa prétention à parler au nom de l’ensemble des réfugiés palestiniens du Moyen-Orient. Dans les cercles du pouvoir libano-syrien, cette intention valut à Arafat l’accusation de faire le jeu d’Israël et d’« affaiblir le camp de la Résistance ». En guise de réponse, la délégation palestinienne s’était ingéniée, pendant les négociations de Camp David de l’été 2000, à retirer aux Syriens l’argument – autant dirigé contre Arafat que destiné à la communauté internationale et à Israël – d’un droit au retour inconditionnel pour tous les réfugiés palestiniens du Liban, en réaffirmant plusieurs fois leur souci de voir ce droit s’appliquer de « façon prioritaire » à ces mêmes réfugiés.

Sur le plan syro-libanais, le refus d’une prise en considération des droits sociaux de la population réfugiée fut également pour la Syrie un moyen de récupérer l’allégeance d’une partie des élites politiques chrétiennes. À la demande des députés chrétiens, le refus de l’implantation avait été inscrit dans les accords de paix signés à Taëf en septembre 1989, puis intégré dans la nouvelle Constitution libanaise l’année suivante. Avec l’arrivée au pouvoir du général Lahoud en 1998, la question du tawtîn fut immédiatement placée en tête de l’agenda politique officiel, afin de répondre à une double préoccupation – empêcher l’isolement de la Syrie sur le plan régional et reconstituer une alliance entre les chrétiens et Damas, en s’appuyant sur le précédent de l’intervention syrienne de 1976. Cette stratégie, destinée à allumer un contre-feu au discours anti-syrien de l’opposition chrétienne, faisait apparaître la Syrie comme la seule puissance capable de sauvegarder la sécurité existentielle des chrétiens libanais – au détriment de l’indépendance du Liban – en empêchant l’installation définitive dans le pays des réfugiés palestiniens. La mise à l’écart des Palestiniens répondait aussi aux aspirations du meilleur allié de la Syrie en milieu chi’ite, l’inamovible président du Parlement libanais Nabih Berry, dont la milice Amal a mené une lutte anti-palestinienne particulièrement féroce pendant le siège des camps de réfugiés, au Sud et dans la capitale.

En attendant un règlement syro-israélien, les réfugiés doivent donc être placés à l’écart du fonctionnement normal de la société libanaise et maintenus artificiellement dans le temps originel du conflit israélo-arabe. L’existence d’« îlots d’insécurité » (juzur amniyyat) symbolisés par les camps et la survivance en leur sein d’une « lutte armée palestinienne », présentent un triple intérêt : ils alimentent dans l’opinion libanaise un sentiment anti-palestinien exploité par Damas dans ses relations avec les nouvelles élites de Beyrouth ; ils constituent à l’extérieur un avertissement adressé aux dirigeants israéliens après le retrait unilatéral du Sud-Liban en mai 2000 ; ils placent enfin la communauté internationale devant ses responsabilités historiques par rapport au problème palestinien.




La géographie politique des camps Palestiniens du Liban

Après la fin de la guerre libanaise en 1990, les camps palestiniens du Liban ont été soumis à une politique...
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